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L’EPFLI FONCIER
CŒUR DE FRANCE
ET SON CHAMP
DE COMPÉTENCES

 INTRODUCTION 

L’Établissement Public Foncier 

Local Interdépartemental Fon-

cier Cœur de France a été créé le 

3 décembre 2008 à l’initiative du 

département du Loiret.

En référence à l’article L.324-1 du 

Code de l’Urbanisme, les établis-

sements publics fonciers locaux 

sont créés en considération d’en-

jeux d’intérêt général en matière 

d’aménagement et de dévelop-

pement durable.

Conformément à l’article L.324-1 

du Code de l’Urbanisme, ces éta-

blissements ont pour mission de 

réaliser, pour leur propre compte, 

celui de leurs membres ou de 

toute personne publique, des 

acquisitions foncière ou immo-

bilière en vue de constituer des 

réserves foncières ou de mener 

des actions ou des opérations 

d’aménagement tels que défini 

à l’article L. 300-1. Ils disposent 

également des compétences né-

cessaires pour faciliter l’utilisa-

tion et l’aménagement ultérieur, 

au sens du même article L 300-1, 

des fonciers ou immobiliers

acquis.

C’est dans ce contexte 

que l’EPF accompagne ses 

membres sur toutes les ques-

tions relatives au foncier.

Il apporte une ingénierie fon-

cière dédiée et des moyens fi-

nanciers pour assurer l’acqui-

sition, le portage et la cession 

des biens pour le compte des 

collectivités.

Un partenaire
foncier local Article L 300-1 

du Code
de l’Urbanisme
Les actions ou opérations 

d’aménagement ont pour 

objet de mettre en œuvre un 

projet urbain, une politique 

locale de l’habitat, d’organiser 

la mutation, le maintien, 

l’extension ou l’accueil des 

activités économiques, de 

favoriser le développement 

des loisirs et du tourisme, 

de réaliser des équipements 

collectifs ou des locaux de 

recherche d’enseignement 

supérieur, de lutter contre 

l’insalubrité et l’habitat 

indigne ou dangereux, de 

permettre le recyclage foncier 

ou le renouvellement urbain, 

de sauvegarder, de restaurer 

ou de mettre en valeur le 

patrimoine bâti ou non et les 

espaces naturels, de renaturer 

ou de désartificialiser des sols, 

notamment en recherchant 

l’optimisation de l’utilisation 

des espaces urbanisés et

à urbaniser.



Le PPI,
pierre angulaire
de l’EPF

1. LE CADRE D’ACTION DE L’EPF

a. Le cadre réglementaire

I. 

En application de l’article 

L.324-2-2 du Code de l’Urba-

nisme, l’établissement public fon-

cier élabore un Programme Plu-

riannuel d’Intervention (PPI) qui 

définit ses actions, les modalités 

d’intervention et les moyens mis 

en œuvre auprès des membres 

adhérents. Il précise les condi-

tions de cession du foncier propre 

à garantir un usage conforme aux 

missions de l’Établissement.

Le PPI est délibéré par le Conseil 

d’administration de l’EPF. 

Son contenu est déterminé en 

fonction des enjeux prioritaires 

liés au contexte législatif national 

et territorial local. 
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2. LES ENSEIGNEMENTS DU PPI N°2

Dans le cadre de son élaboration 

en 2018, la concertation autour 

du deuxième PPI avait mis en 

exergue trois enjeux stratégiques 

majeurs pour la période 2019-

2023 :

•  Le renforcement de la posi-
tion de l’Établissement sur le 
territoire régional (hors Indre-

et-Loire) : depuis sa création en 

2008, l’EPF, anciennement dé-

partemental (Loiret), n’a eu de 

cesse de poursuivre son exten-

sion. En e^et, une première 

étape a été franchie en 2016 

avec l’adhésion de territoires 

euréliens et loir-et-chériens, 

l’Établissement passait ainsi 

d’une dimension départemen-

tale à interdépartementale. 

Dans une logique d’attractivité, 

l’EPF décidait en 2018 d’enga-

ger les actions pour améliorer 

les volets communication et 

prospective de l’Établissement 

et acter la baisse des taux de 

portage.

•  Le développement de l’in-
génierie foncière : afin de 

s’a`rmer comme acteur in-

contournable du territoire, 

l’EPF entendait développer ses 

missions d’ingénierie foncière, 

étant de plus en plus associé 

aux démarches et réflexions sur 

l’aménagement des territoires 

qu’il accompagne. Dans cette 

optique, il s’agissait notamment 

de continuer à développer les 

partenariats tant opérationnels 

que stratégiques en vue d’ac-

compagner les collectivités.

•  Le développement de la ges-
tion : face à la croissance de 

l’activité liée à l’augmentation 

du stock, l’EPF décidait d’inter-

naliser la gestion en créant une 

véritable mission avec le recru-

tement d’un chargé de travaux. 

Ainsi par gestion, on entend 

aussi bien la gestion locative 

des biens que les travaux du 

propriétaire et de proto amé-

nagement. L’action de l’EPF ap-

paraît comme particulièrement 

e`ciente lorsqu’il s’agit de la 

préparation d’un bien à son 

aménagement futur.

Afin d’orienter et adapter son 

intervention aux enjeux de 

son territoire, l’Établissement a 

conduit, en 2023, une démarche 

de concertation auprès de ses 

membres et des partenaires. 

Outre les débats en conseil d’ad-

ministration et assemblée gé-

nérale permettant l’amorce des 

grandes orientations, la construc-

tion du PPI s’est appuyée sur :

•  une consultation en ligne, 
destinée aux élus locaux et 

techniciens territoriaux, afin 

d’évaluer les objectifs priori-

taires pour l’avenir et d’assimiler 

les potentielles actions à 

mettre en œuvre pour compléter 

l’o^re de l’Établissement ;

•  des ateliers de territoire avec 
les collectivités, l’occasion de 

rencontrer les adhérents his-

toriques et plus récents pour 

échanger sur leurs projets et 

rappeler le panorama des ac-

tions de l’Établissement et de 

son fonctionnement ;

•  des audits internes auprès de 
l’équipe de l’EPF, l’opportu-

nité de dresser le constat des 

atouts, potentiels d’évolution 

et les compétences à renforcer 

pour améliorer sa performance 

au quotidien ;

•  des ateliers thématiques avec 

les membres du conseil d’admi-

nistration pour les amener à se 

positionner sur les évolutions à 

engager ou non.

Dans le cadre de l’élaboration du 

PPI, des réunions techniques avec 

les partenaires de l’EPF (DREAL, 

DDT 45, Région Centre-Val de 

Loire) ont été organisées afin de 

faire un point d’étape sur l’évo-

lution de l’Établissement depuis 

sa création et les perspectives 

pour les prochaines années. Ces 

réunions ont également permis 

d’échanger sur les défis du Zéro 

Artificialisation Nette et les en-

jeux territoriaux.

b. La concertation autour du PPI

a. Rappel des grands objectifs du PPI n°2



ÉVOLUTION
DES ADHÉSIONS
À L’EPFLI 
FONCIER CŒUR 
DE FRANCE
DE 2019 À 2023

b. Un 
établissement 
en essor
Depuis sa création en 2008, 

l’EPF s’est résolument engagé 

dans une dynamique de 

développement, tant de son 

périmètre d’intervention que 

ses moyens d’actions.

 CARTE 
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Le 12 décembre 2018, l’assemblée 

générale a acté que le périmètre 

de pertinence de l’EPF s’étendait 

à l’échelle de la région Centre-Val 

de Loire. L’Établissement est ain-

si présent sur 5 des six départe-

ments du territoire régional à l’ex-

ception de l’Indre-et-Loire suite à 

la création en 2020 de l’EPF du Val 

de Loire pour Tours Métropole. 

Depuis 2019, l’EPF a emporté 14 

nouvelles adhésions dont 6 dans 

le Cher et 3 en Indre. En 2023, la 

couverture de l’Établissement a 

ainsi passé le cap symbolique du 

million d’habitants, avec 29 inter-

communalités et trois communes 

adhérentes à titre individuel. Cela 

représente 41% du territoire de 

pertinence, (hors Indre-et-Loire). 

Le Loiret, berceau historique de 

création de l’Établissement, est 

couvert quant à lui à 90%. 



Les chidres clés de l’EPF 
sur la période 2019-2023

Lors de son approbation, le PPI 

n°2 définissait un volume de 

dépenses d’activités de 60 M€ 

dédiés aux acquisitions et à la 

gestion des biens, répartis selon 

6 axes d’intervention :

•  l’habitat : 15%

•  le développement 
économique, commercial 
et touristique : 40%

•  les équipements et 
infrastructures : 20%

•  le renouvellement urbain 
et la revitalisation 
des centre-bourgs : 10%

•  la préservation des espaces 
naturels et agricoles et du 
patrimoine bâti : 5%

•  la réhabilitation 
des friches : 10%

46 M€ 204

63

60 M€

13 ANS

52 M€

9,6 M€
DE RECETTES 
DE CESSION

D’ACTIVITÉ FONCIÈRE 
(ACQUISITIONS 
ET TRAVAUX)

NOUVELLES 
ACQUISITIONS 

POUR 35 M€

NOUVELLES OPÉRATIONS 
POUR 85 ACTIVES

DURÉE MOYENNE 
D’UN PORTAGE

DE STOCK 
FONCIER

Habitat Équipements publics et 
infranstructures

Renouvellement urbain et 
requalification des centre-
bourgs

Préservation des espaces 
naturels, agricoles et du 
patrimoine bâti

Développement 
économique, commercial 
et touristique

Réhabilitation des friches

12M€ 
20%

24M€ 
40%

6M€ 
10%

9M€ 
15%6M€ 

10%

3M€ 
5%

Objectifs 
du PPI

 GRAPHIQUES 
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Le surplus de 5 M€ s’explique ici 

par l’augmentation, pour l’année 

2023, du montant de la TSE à 

12 M€ au lieu de 7 M€.

L’enveloppe de 60 millions € a été 

consommée à hauteur de 77% 

soit 46,4 millions €, entre 2019 et 

2023.

À noter que l’axe « renouvelle-

ment urbain et requalification 

de centre-bourg » a été ample-

ment mobilisé pendant la durée 

du PPI, et a dépassé l’objectif fixé 

de plus de 130%. Cet axe est, par 

nature, transversal et vise à ac-

compagner des projets urbains 

d’ensemble pouvant combiner 

logement, équipement, com-

merce, activité. De fait, ces pro-

jets impliquent une action fon-

cière conséquente. Par ailleurs, 

la période 2019-2023 de ce PPI 

a coïncidé avec l’émergence des 

dispositifs nationaux de redyna-

misation et revitalisation des ter-

ritoires, tels qu’Action Cœur de 

Ville et Petite Ville de Demain, vi-

sant à accompagner et accélérer 

les projets de territoires. Parte-

naire clé de la stratégie foncière, 

l’EPF s’est retrouvé davantage 

sollicité pour des projets de cette 

nature. 

Par ailleurs, le bilan financier n’est 

pas forcément représentatif de 

46,4 M€ 
77%

65,1M€

Habitat Équipements publics et 
infranstructures

Renouvellement urbain et 
requalification des centre-
bourgs

Préservation des espaces 
naturels, agricoles et du 
patrimoine bâti

Développement 
économique, commercial 
et touristique

Réhabilitation des friches

Cessions

TSE

Emprunt

36,7M€ 
56%

6M€ 
9% 9,6M€ 

15%

12,8M€ 
20%

11,6M€ 
25%

14,3M€ 
31%

5M€ 
11%

3,8M€ 
8%

4,7M€ 
10%

7M€ 
15%

Le financement de l’activité était 

assuré par la TSE, les recettes de 

cession, l’emprunt et le rembour-

sement du capital en annuités.

Remboursement capital

Bilan 
du PPI

Financement 
du PPI
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l’activité réelle et fonctionnelle, 

à l’instar de la réhabilitation des 

friches. Sur la période du PPI, les 

acquisitions et travaux réalisés 

ne représentent que 8% de dé-

penses, se justifiant notamment 

par des procédures très souvent 

longues en termes d’acquisition 

auprès de propriétaires. Dans 

le cas des friches industrielles, il 

est également essentiel d’avoir 

une connaissance exhaustive du 

passif environnemental et de la 

situation au regard de la régle-

mentation des installations clas-

sées pour la protection de l’en-

vironnement, ce qui nécessite la 

réalisation de di^érentes études 

en amont de la formalisation 

d’une o^re d’acquisition auprès 

des propriétaires. Par ailleurs, 

la mise en œuvre de travaux de 

proto-aménagement, plus par-

ticulièrement de dépollution 

et déconstruction est souvent 

fonction du projet du bénéfi-

ciaire du portage, un préalable 

parfois manquant et nécessitant 

un temps de réflexion et de défi-

nition dans les premières années 

de portage. Parmi les 27 projets 

de développement économique, 

17 ont été sollicités au profit du 

maintien de commerce de proxi-

mité. L’EPF est également sollici-

té pour des projets de création 

ou extension de zones d’activi-

té économique. Ils représentent 

près de 20% des portages de l’axe 

« Développement Économique » 

sur la période 2019-2023. 

En matière d’équipement, les 

projets se répartissent entre 

l’aménagement d’espace public, 

la création de voirie et la création 

d’équipements sportifs, de loisirs, 

administratifs voire médicaux. 

D’ailleurs, l’EPF a accompagné, 

en 2022, trois projets de maintien 

ou reconversion en maison pluri-

disciplinaire de santé ou cabinet 

médical qui ont nécessité des 

travaux de mise aux normes, et 

pour lesquels l’Établissement as-

sure la gestion locative le temps 

du portage, avant cession à la 

collectivité.

Enfin, l’objectif visé pour « la pré-

servation des espaces naturels, 

agricoles et du patrimoine bâti » 

a été doublé. Ce fait est objecti-

vé par l’acquisition d’un site en 

milieu urbain à recycler et remo-

biliser dans un projet d’envergure 

pour la réalisation d’un équipe-

ment public de loisirs et nature et 

reposant en majorité sur la pré-

servation d’espaces naturels et 

leur aménagement. À l’exception 

de cette opération, les dépenses 

engagées sur cet axe présentent 

en général un volume financier 

moins conséquent.

Depuis 2019, le stock foncier a 

augmenté de façon substantielle 

avec plus de 204 acquisitions re-

présentant plusieurs centaines 

de propriétés pour un volume 

financier de plus de 35 millions 

d’euros.

A contrario, les cessions de stock 

restent modérées en volume et 

en montant, ce qui s’explique 

par une durée moyenne de por-

tage des biens de l’ordre de 8 

ans. Cette durée se corrèle avec 

la consultation en ligne, di^usée 

en préalable au renouvellement 

du PPI. En e^et, elle a laissé ap-

paraître que la réserve foncière 

se constitue majoritairement à 

moyen terme pour les collectivi-

tés.

Outre l’apport d’ingénierie, l’EPF 

a également émis la volonté de 

renforcer l’e`cacité de son ac-

tion foncière dans le cadre de 

son 2ème PPI, afin d’encourager 

les collectivités à s’emparer de 

leur projet au profit du dévelop-

pement local de leur territoire. 

Ainsi des minorations foncières 

(cf. III. 3) ont été instaurés et at-

tribués pour des projets relevant :  

•  du recyclage foncier et de 
l’action sur les friches, instau-

ré en 2019 par le PPI

•  du maintien de commerce de 
proximité, instauré en 2020, 

en soutien aux collectivités en 

di`culté pendant la crise co-

vid-19, dans un objectif de revi-

talisation économique et com-

merciale des centre-bourgs et 

centres-villes.

Ces fonds de minorations s’ins-

crivent comme une volonté de 

participer aux projets de terri-

toire non seulement au travers 

de l’ingénierie mais également 

sous forme de participation fi-

nancière, sur fonds propres, aux 

c.  Les initiatives de l’EPF au profit des politiques 
de développement local
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côtés des autres fonds de sou-

tien nationaux et locaux. 

En matière de requalification de 

friches, 13 opérations sont éli-

gibles au fonds pour le recyclage 

et l’action sur les friches. Seules 

3 d’entre elles sont maîtrisées 

par l’EPF, les dix autres étant en 

cours d’acquisition.

Par ailleurs, à l’aube du 3ème PPI, 

le fonds n’a pas encore été solli-

cité, puisqu’à ce jour, il intervient 

au moment de la cession du bien. 

Les premières mobilisations fi-

nancières du fonds « Friche » de-

vraient s’opérer lors du PPI n°3.

En 2023, le fonds « réhabilitation » 

a été sollicité à hauteur de près de 

25 000 € pour les études et près 

de 186 000 € pour les travaux bé-

néficiant à 7 projets de portage. 

Près de 20 projets bénéficiant du 

fonds sont en cours à la fin du PPI 

n°2, alors que l’EPF ne s’est engagé 

dans ce pan d’activité qu’en 2020.

En parallèle et pour renforcer le 

soutien aux professionnels lo-

cataires de l’EPF dans le cadre 

de projet portant sur la revitali-

sation commerciale, l’Établisse-

ment a adopté les principes di-

recteurs suivants, en avril 2020 :

•  Progressivité du loyer sur les 

trois premières années d’exer-

cice,

•  Réalisation sous maîtrise d’ou-

vrage de l’EPF des travaux né-

cessaires à la conservation et 

modernisation des biens,

•  Répartition par moitié des frais 

de bail, renouvellement ou ave-

nant,

•  Franchise des deux premiers 

termes mensuels de loyers.

Par ailleurs, l’EPF a initié des ré-

flexions, lors de la mise en œuvre 

du PPI, sur la création d’un Orga-

nisme de Foncier Solidaire (OFS).

L’EPFLI Foncier Cœur de France 

a souhaité être agréé en tant 

qu’OFS afin de participer au déve-

loppement d’une o^re nouvelle en 

accession durablement abordable 

en secteur relativement tendu, 

comme sur un certain nombre de 

communes d’Orléans Métropole, 

mais également afin de contri-

buer à la remobilisation de loge-

ments potentiellement dégradés 

en centre ancien, qui nécessitent 

des travaux de réhabilitation trop 

chers pour permettre de produire 

des logements à des niveaux de 

prix compatibles avec le marché 

local et les ressources des habi-

tants. 

Après décision du conseil d’ad-

ministration le 12 mars 2019, une 

commission spécifique a été créée 

pour suivre la démarche et déve-

lopper les réflexions avec l’appui 

d’un bureau d’études dédié. La 

commission s’est réunie le 6 juin 

puis le 29 août 2019 et a par suite 

décidé d’organiser un séminaire 

partenarial le 8 octobre 2019.

La commission a procédé à l’ana-

lyse de la forme juridique de l’OFS 

la plus pertinente, des principes 

généraux du modèle d’accession 

en Bail Réel Solidaire (BRS) à l’ap-

pui de simulations d’opérations 

réelles de logement sur le terri-

toire régional et les grands prin-

cipes d’un modèle économique.

Lors de sa séance du 31 octobre 

2019, à la suite du séminaire par-

tenarial, la commission a privilégié 

le développement d’une activité 

d’Organisme de Foncier Soli-daire 

internalisée. Les statuts de l’EPF 

ont été modifiés par l’assemblée 

générale du 17 décembre 2020. 

Le Préfet de la Région Centre-Val 

de Loire a été rencontré en début 

d’année 2020 pour une présenta-

tion de la démarche. Le dossier de 

demande d’agrément a été dépo-

sé en février 2020 et l’agrément a 

été donné à l’EPF par arrêté pré-

fectoral du 4 mai 2020. L’internali-

sation de l’activité d’organisme de 

foncier solidaire conduit nécessai-

rement l’EPF à devoir développer 

des partenariats sur des volets 

nouveaux. À cet e^et, l’ADIL 45-

28 a été identifié comme un par-

tenaire incontournable par l’EPFLI 

dès avant son agrément, du fait 

de ses missions de conseil et d’in-

formation aux particuliers sur 

toutes les questions juridiques, fi-

nancières et fiscales du logement. 

Le bail réel solidaire (BRS) étant 

un dispositif complexe, la bonne 

compréhension du dispositif par 

les acquéreurs est un enjeu es-

sentiel de ces opérations ; une 

convention devrait être signée 

prochainement pour formaliser ce 

partenariat.
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L’OFS fait l’acquisition 
d’un foncier pour le 

conserver dans la durée

L’opérateur construit 
des logements ou 
réhabilite du bâti

Plafond de revente 
PSLA m2 SU

Le logement est 
disponible pour de 

nouveaux ménages sous 
plafond de ressources 

à un prix abordable

Les ménagent versent à l’OFS 
une redevance correspondant 

au portage de la charge foncière 
ou d’une quotepart des droits 

réels, qui vient s’ajouter aux taxes 
locales, aux annuités d’emprunt ou 

encore aux charges d’entretien

Les ménages agrées 
par l’OFS signent le BRS

Les ménages 
peuvent céder leur 
bail mais avec une 
plus-value limitée 
sous  le contrôle

de l’OFS

1

4

2

6

3

5

En 2023, deux opérations sont 

en cours d’études sur les com-

munes de la Ferté Saint-Aubin 

(Loiret) et de Cu^y (Cher). Ce 

sont deux opérations en réhabi-

litation d’appartements dans les 

étages d’immeubles anciens de 

centre-bourg. Les études entre-

prises portent sur la définition 

technique du projet et le chif-

frage des travaux à entreprendre 

afin de permettre à l’EPF de vé-

rifier la faisabilité économique de 

l’opération en bail réel solidaire. 

Cependant, force est de consta-

ter que le contexte économique, 

notamment de hausses des taux 

d’intérêt, touchant directement 

les ménages modestes et cibles 

du dispositif, rend les opérations 

concernées plus di`ciles à équili-

brer et complique la commercia-

lisation. 

La période du PPI n°3 devra être 

consacrée au lancement opéra-

tionnel de l’OFS. 

 GRAPHIQUE 

Le bail 
réel 
solidaire
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Le PPI 2024-2028 :
enjeux et actions

1. LES ENJEUX FONCIERS DU
TERRITOIRE D’INTERVENTION DE L’EPF
a. Des réalités urbaines et rurales disparates

II. 

La région Centre-Val de Loire se 

caractérise par une densité de po-

pulation relativement modérée 

voire faible, de l’ordre de 67 hab/

km² en 2020 contre une moyenne 

nationale de 150 hab/km². La po-

pulation présente une réparti-

tion contrastée de sa population, 

avec une concentration signifi-

cative dans les zones urbaines. 

À titre d’exemple, 36% de la po-

pulation vit dans 36 communes 

de plus de 10 000 habitants, soit 

2% des communes de la région. A 

contrario, près de la moitié de la 

population en Centre-Val de Loire 

vit dans des communes peu voire 

très peu denses.
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Un territoire aux forts contrastes de densité



LE CENTRE-VAL 
DE LOIRE, UN 
TERRITOIRE 
AUX FORTS 
CONTRASTES DE 
DENSITÉ

 CARTE 
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L’axe ligérien est une zone de 

forte densité de population et 

abrite plus de la moitié de la po-

pulation de la région. Cette zone 

englobe notamment les métro-

poles de Tours et Orléans, ain-

si que l’agglomération de Blois. 

Deux autres régions géogra-

phiques connaissent également 

une croissance démographique 

notable : les zones périphériques 

proches de la région parisienne 

(est de l’Eure-et-Loir et nord du 

Loiret) et l’axe Blois-Vierzon-

Bourges.

En revanche, certains territoires 

de la région se distinguent par 

leur faible densité de population, 

en partie en raison de contraintes 

géographiques, comme la So-

logne et la Brenne. D’autres, tels 

que le Berry et la frange Est du 

Loir-et-Cher, connaissent des 

dynamiques démo-graphiques 

moins importantes, ce qui contri-

bue à des densités plus faibles 

dans ces secteurs.

Vierzon

Blois

Chinon

Loches

Tours

Orléans

Gien

Pithiviers

Chartres

Nogent-le-Rotrou

Chateaudun

Dreux

Montargis

Bourges

Saint-Amand-Montrond

Aubigny-sur-Nère

Issoudun

Le Blanc

La Châtre

Châteauroux

Romorantin-Lanthenay



Face aux défis du changement 

climatique, les lois n’ont de cesse, 

depuis le début des années 2000, 

de retentir sur les politiques 

d’aménagement des territoires 

et la gestion du foncier : SRU, UH, 

Grenelle II, ALUR, NOTRe, pour la 

reconquête de la biodiversité, de 

la nature et des paysages, ELAN, 

Climat et Résilience et derniè-

rement, celle visant à faciliter la 

mise en œuvre des objectifs de 

lutte contre l’artificialisation des 

sols et à renforcer l’accompagne-

ment des élus locaux (2023).

Là où le foncier est une com-

posante fondamentale dans 

un contexte de transition éco-

logique et énergétique, la dé-

marche du « Zéro artificialisation 

nette » a émergé depuis la fin des 

années 2010. D’abord consacrée 

par le Plan Biodiversité en 2018, 

puis en 2020 par la Convention 

citoyenne sur le climat, la dé-

marche consiste à réduire au 

maximum l’extension des villes 

en limitant les constructions sur 

des espaces naturels ou agricoles 

et en compensant l’urbanisation 

par une plus grande place accor-

dée à la nature dans la ville. La Loi 

Climat et Résilience du 22 août 

2021 est venue encadrée sa mise 

en œuvre.

À retenir
Intervenant à diverses 

échelles de territoire, l’EPF 

est un acteur qui s’adapte 

aux enjeux des politiques 

locales de ses adhérents. Le 

territoire régional composé 

à 93% de communes peu à 

très peu denses, peut ainsi 

être qualifié de territoire à 

dominante rurale. À l’échelle 

du périmètre d’intervention 

de l’EPF (au 31 décembre 

2023), 91% des communes 

couvertes sont « rurales ». 

Ainsi, l’EPF est pleinement et 

tout autant engagé auprès 

des territoires ruraux et leur 

revitalisation, qu’auprès 

des polarités urbaines de la 

région.
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La sobriété foncière comme toile de fond

Une armature urbaine 
polarisée et diversifiée

La répartition de densité contras-

tée sur le territoire se traduit par 

une armature urbaine régionale 

diversifiée et multipolaire. Cette 

organisation qui se structure au-

tour de villes formant une hié-

rarchie urbaine :

•  Deux grandes centralités 
urbaines, le long de l’axe ligé-

rien, au travers des métropoles 

d’Orléans et Tours. Ces deux 

entités, comptant parmi les 

20 premières villes de France, 

concentrent des fonctions 

métropolitaines (administra-

tion, services, économie, com-

merce, santé, enseignement, 

culture, tourisme, justice,…) 

et se caractérisent par un 

rayonnement national (attrac-

tivité économique, démogra-

phique,…)

•  Six centralités urbaines se-
condaires : Blois, Bourges, Châ-

teauroux, Chartres, Dreux et 

Montargis sont des agglomé-

rations multifonctionnelles de 

plus de 60 000 habitants et as-

surent un rôle de structuration 

des entités régionales environ-

nantes.  

•  Seize pôles de centralité : 16 

« petites villes » (selon la no-

menclature INSEE) de plus de 

4 000 habitants, éloignées des 

centralités urbaines d’au moins 

30 kilomètres sont présents sur 

le territoire. Ces entités contri-

buent à fournir une o^re de 

services en milieu rural.

•  Pôles intermédiaires : Une 

soixantaine de petites villes 

qui jouent un rôle partiel dans 

la fourniture de services supé-

rieurs.

•  Pôles de proximité : Un ré-

seau dense de 440 communes 

comptant entre 1 000 et 5 000 

habitants, o^rent des services 

de proximité essentiels et de 

nécessité quotidienne dans un 

espace rural prégnant.

Les métropoles, agglomérations, 

pôles de centralité et pôles de 

proximité jouent chacun un rôle 

spécifique dans le développe-

ment et l’attractivité de la région.

b.  Un cadre législatif évolutif : le défi 
constant de la gouvernance foncière



Afin d’accompagner cette dé-

marche, les territoires devront 

faire évoluer leurs documents de 

planification et d’urbanisme, et y 

insérer les objectifs ZAN. La loi du 

20 juillet 2023 visant à faciliter la 

mise en œuvre des objectifs de 

lutte contre l’artificialisation des 

sols a redéfini le calendrier d’évo-

lution des documents d’urba-

nisme et de planification :

•  22 novembre 2024 : schéma 

régional d’aménagement et de 

développement durable du ter-

ritoire

•  22 février 2027 : schéma de 

cohérence territoriale

•  22 février 2028 : Plans locaux 

d’urbanisme communaux et in-

tercommunaux, et cartes com-

munales

La réforme crée également des 

outils de maîtrise de l’artificialisa-

tion : un droit de préemption ur-

bain sur des secteurs prioritaires 

identifiés dans les documents 

d’urbanisme présentant un po-

tentiel foncier et un sursis à sta-

tuer spécifique visant à préserver 

l’atteinte des objectifs fixés.

Dans ce contexte de sobrié-

té, la loi « ZAN » incite particu-

lièrement sur le recyclage des 

friches et le renouvellement ur-

bain comme gisements fonciers 

prioritaires. L’intérêt stratégique 

majeur que représente la mobi-

lisation des friches est renforcée 

par la loi dite « Industrie verte » 

du 23 octobre 2023 dont les pre-

miers articles visent à accélérer 

les procédures de dépollution et 

de réhabilitation.

Le rôle de l’EPF 
renforcé par 
la loi climat et 
résilience
•  limiter l’e^et spéculatif sur 

le foncier (raréfaction)

•  remobiliser l’ancien

•  favoriser la transition 

écologique, la lutte contre 

l’artificialisation des sols

•  dynamiser les centralités 

et leur l’attractivité

La problématique du ZAN 

conduit à une prise de 

conscience croissante sur 

l’importance de la maîtrise 

d’un foncier. Le rôle de 

l’EPF sera d’accompagner 

les collectivités dans 

l’anticipation foncière et la 

construction d’une stratégie 

foncière pour leur projet de 

territoire.

La démarche ZAN fixe un objectif 

national à horizon 2050, selon un 

dispositif à trois paliers :

•  2021-2031 : la consommation 

totale d’espaces naturels, agri-

coles et forestiers ne devra pas 

dépasser 50% de la consom-

mation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (NAF) 

observée sur les 10 années pré-

cédentes 2011-2020, région par 

région, comme le précise l’article 

191 de la loi n°2021-1104 du 22 

août 2021 : « Afin d’atteindre 

l’objectif national d’absence de 

toute artificialisation nette des 

sols en 2050, le rythme de l’ar-

tificialisation des sols dans les 

dix années suivant la promulga-

tion de la présente loi doit être 

tel que, sur cette période, la 

consommation totale d’espace 

observée à l’échelle nationale 

soit inférieure à la moitié de 

celle observée sur les dix an-

nées précédant cette date. »

•  2031 : la notion d’artificiali-

sation rentre en vigueur avec 

deux catégories de sols : arti-

ficialisé et non artificialisé. En 

outre, les surfaces artificialisées 

et non artificialisées sont clai-

rement définies dans une no-

menclature fixant 10 catégories 

de surfaces, dans le décret du 

29 avril 2022.

•  2050 : atteinte de l’objectif 

d’absence de toute artificialisa-

tion nette des sols.
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Mieux 
comprendre 
le ZAN
•  consommation : 

consommation d’espaces 

naturels, agricoles ou 

forestiers

•  artificialisation : altération 

durable de tout ou partie 

des fonctions écologiques 

d’un sol en particulier ses 

fonctions biologiques, hy-

drique et climatique, ainsi 

que son potentiel agrono-

mique

•  renaturation (restaura-
tion) : action ou opération 

de restauration et d’amélio-

ration de la fonctionnalité 

d’un sol, ayant pour e^et 

de transformer un sol arti-

ficialisé en un sol non artifi-

cialisé

•  artificialisation nette : ar-

tificialisation brute - rena-

turation

•  la création d’une « ga-
rantie communale » d’un 

hectare au profit de toutes 

les communes, sans condi-

tion de densité, à condition 

d’être couverte par un PLU, 

un document en tenant lieu 

ou une carte communale 

prescrit, arrêté ou approu-

vé avant le 22 août 2026. 

Ce droit à construire pourra 

être mutualisé à l’échelle in-

tercommunale.

L’artificialisation et 
l’objectif ZAN en région 
Centre-Val de Loire 

Dans une étude d’octobre 2023, 

le CESER Centre-Val de Loire fait 

état d’un modèle consommateur 

d’espace par le phénomène d’éta-

lement urbain auquel n’échappe 

pas le Centre-Val de Loire. Entre 

2011 et 2020, 13 604 ha  d’es-

paces naturels, agricoles et fores-

tiers ont été consommés en ré-

gion Centre-Val de Loire destinés 

à de l’habitat, de l’activité écono-

mique ou des équipements. Cela 

représente une consommation 

équivalente à 6 terrains de foot 

par jour ou encore une artificia-

lisation correspondant à près de 

6 fois la ville d’Orléans en 10 ans.

Néanmoins, la région Centre-Val 

de Loire reste l’un des territoires 

le « moins consommateur » à 

l’échelle nationale, étant en 12ème 

position.

De 2011 à 2020, 66,7% des sur-

faces consommées l’étaient au 

profit de l’habitat et 27% au pro-

fit de l’activité économique.

À horizon 2031, les territoires du 

Centre-Val de Loire devront ré-

duire de moitié la consommation 

des surfaces naturelles, agricoles 

et forestières par rapport à la dé-

cennie précédente. Le Schéma 

Régional d’Aménagement, de Dé-

veloppement Durable et d’Éga-

lité des Territoires (SRADDET) 

est en cours de modification 

afin de faciliter la mise en œuvre 

des objectifs ZAN. À cet e^et, 

la consommation cible régionale 

2021-2030 hors projets d’enver-

gure nationale, décomptés dans 

le forfait national est de 6 178 ha 

à territorialiser en considérant 

les critères du décret réécrit dit 

« Territorialisation » de novembre 

2023. En sus, une enveloppe de 

624 ha est dédiée à la contribu-

tion régionale pour le forfait au 

titre des projets d’envergure na-

tionale. 

Pour atteindre ces objectifs, 

l’EPF est un acteur mobilisable 

par sa connaissance des mar-

chés fonciers (veille foncière, 

connaissance du territoire via les 

conventionnements et les pro-

jets portés), il peut produire des 

études avec les collectivités et 

les accompagner dans l’identifi-

cation des gisements fonciers.
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À retenir
L’EPF, en tant que relais de 

la mise en œuvre des straté-

gies foncières a pour rôle de 

contribuer aux politiques pu-

bliques de protection contre 

les risques naturels et tech-

nologiques. L’EPF entend ac-

compagner les collectivités 

dans leur stratégie de dé-

veloppement territorial, en 

amont en tenant compte des 

contraintes. L’EPF est égale-

ment un partenaire majeur 

dans le cadre des politiques 

de reconstruction après une 

catastrophe.
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c.  Des enjeux de sobriété foncière 
à composer avec les contraintes 
territoriales liés aux risques 

Les collectivités compétentes 

en matière d’aménagement 

et de maîtrise foncière sont 

confrontées à une période où les 

contraintes se multiplient pour 

mettre en œuvre leur politique 

de développement local.

En e^et, le Zéro Artificialisa-

tion Nette s’impose désormais 

comme toile de fond de l’action 

territoriale locale. À ce para-

mètre fondamental s’ajoutent les 

contraintes de risques aussi bien 

naturels que technologiques.

Les collectivités compétentes 

en matière d’aménagement 

et de maîtrise foncière sont 

confrontées à une période où les 

contraintes se multiplient pour 

mettre en œuvre leur politique 

de développement local.

En e^et, le Zéro Artificialisa-

tion Nette s’impose désormais 

comme toile de fond de l’action 

territoriale locale. A ce para-

mètre fondamental s’ajoutent 

les contraintes de risques aussi 

bien naturels que technologiques 

qui tendent à réduire le potentiel 

constructible des territoires. La 

région Centre-Val de Loire ne fait 

pas exception, avec la quasi-to-

talité de ses communes concer-

nées par un ou plusieurs risques 

naturels, le principal d’entre eux 

étant le risque inondation, en 

grande partie lié à la présence de 

la Loire et ses a{uents.

En e^et, 30% des communes sont 

dotées d’un plan de prévention 

des risques inondation ou équi-

valent, représentant 1 647 000 

personnes, soit les deux-tiers de 

la population régionale. Huit cita-

dins sur dix sont impactés et plus 

du quart de la population rurale.

La raréfaction du foncier tant par 

les contraintes naturelles que lé-

gislatives poussent aujourd’hui 

les collectivités à réinventer le 

modèle d’aménagement et de 

développement de leur territoire, 

et notamment à ne plus chercher 

à lutter contre le risque mais à 

vivre avec lui et rendre les terri-

toires résilients.



a. Favoriser les politiques locales d’habitat

La trajectoire de sobriété foncière qui se dresse comme une toile de fond dans les politiques d’amé-
nagement, vise à l’optimisation de l’usage du foncier. Intrinsèquement, l’EPF intervient en majorité 
dans la remobilisation de l’existant.

Les études menées à l’échelle ré-

gionale  font état des évolutions 

démographiques se caractéri-

sant   par :

•  une croissance démogra-
phique de plus 0,3 % entre 

2009 et 2020, 

•  une baisse de la taille des mé-
nages passant de 2,20 à 2,14 

entre 2009 et 2020.

Ce constat amène à définir des 

besoins de près de 140 000 loge-

ments en 15 ans soit la création 

de près de 10 000 logements/an à 

l’échelle régionale, ce qui néces-

site la production de logements 

neufs ou la réhabilitation dans un 

parc vieillissant et caractérisé par 

une augmentation du taux de va-

cance. 

À l’heure du Zéro Artificialisation 

Nette, il s’agit d’accompagner 

les collectivités pour répondre 

à leurs besoins en logements et 

d’identifier les stratégies les plus 

adaptées par territoire.

Soutenir les 
politiques de 
l’habitat par 
l’action foncière.

Apporter un 
soutien aux 
opérations de 
logements, 
sociaux et 
d’accession aidée.

2. LES AXES STRATÉGIQUES 
D’INTERVENTION
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 OBJECTIF 

 OBJECTIF Modalités :

•  Pourvoir à une o^re en 

logement d’accession aidée au 

travers de l’OFS 

Modalités :

•  Intervention en priorité pour 

des opérations dans les enve-

loppes urbaines existantes ou 

les zones à urbaniser identifiées 

dans les documents d’urba-

nisme en vigueur.

•  Intervention pour des opé-

rations de logements ou d’hé-

bergements non touristiques 

(résidence séniors, EPHAD, rési-

dence étudiante, …)
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b.  Contribuer au développement économique, 
touristique et commercial local

Le développement économique 

est un axe fort d’intervention 

foncière de l’EPF. Il s’agit d’ap-

puyer les projets de développe-

ment économique, touristiques 

et commerciaux des collectivités 

et qui concourent à l’attractivité 

territoriale.

Un tourisme de nature et de 
culture, atout d’attractivité 
locale et régionale

La région Centre-Val de Loire 

regorge de sites historiques, 

culturels ou naturels qui 

attirent les visiteurs du monde 

entier. Un atout touristique 

majeur à promouvoir et source 

d’attractivité pour développer 

des projets économiques 

s’appuyant sur le potentiel local.

Une économie de plus en 
plus tertiaire conservant ses 
spécificités industrielles et 
agricoles

Le SRADDET Centre-Val de 

Loire met en évidence un 

tissu économique caractérisé 

par le maintien d’activités 

industrielles et agricoles, 

avec une spécialisation dans 

certaines filières d’excellence 

telle que la cosmétique, les 

produits pharmaceutiques, 

l’aéronautique,... l’économie ré-

gionale tend à se tertiariser de 

plus en plus.

Dans le contexte de sobriété 

foncière, imposé par la loi climat 

et résilience du 22 août 2021, les 

zones d’activité économiques, 

fortes consommatrices d’espaces 

non artificialisés, sont au cœur 

de cette question. Les collectivi-

tés ont un véritable rôle à jouer 

dans la combinaison des enjeux 

du ZAN et du développement 

et maintien des zones d’activité 

économique.

Il s’agit d’un défi complexe qui né-

cessite une planification soignée, 

des réglementations appropriées 

et la participation de multiples 

acteurs pour parvenir à un équi-

libre durable entre le développe-

ment économique et la protec-

tion de l’environnement.

Par ailleurs, la durabilité de ces 

zones économiques constitue 

un second défi pour les collec-

tivités et dépend fortement 

de la pérennité des entreprises 

présentes. En cas de cessation 

d’activité et de maîtrise foncière 

privée, les biens peuvent muter 

à l’état de friche et devenir di`-

ciles à traiter. L’EPF qui intervient 

pour l’acquisition de terrains né-

cessaires au développement de 

zone d’activité économique, en 

première intention, souhaite évi-

ter l’intervention sur un foncier 

dont elle a déjà été propriétaire 

et entend sensibiliser les collecti-

vités à la maîtrise du foncier.

La maîtrise foncière publique des 

zones d’activité économiques 

vise à assurer la durabilité, la di-

versification économique et la 

réutilisation e`cace des terrains, 

tout en minimisant la friche et 

l’impact environnemental. Ce-

pendant, il est important que 

ces initiatives soient menées en 

collaboration avec les acteurs 

économiques locaux et les par-

ties prenantes pour garantir un 

développement cohérent et ap-

proprié. 

Une oAre commerciale 
à préserver pour maintenir 
le dynamisme 
des territoires ruraux

Face à un territoire fortement 

rural, l’EPF constate que la 

préservation d’une o^re 

commerciale de proximité est 

essentielle pour soutenir le 

développement de ses territoires. 

Les zones rurales peuvent 

souvent être confrontées à des 

défis tels que la dépopulation, la 

baisse de l’activité économique 

et la perte de service essentiel. 

Maintenir une o^re commerciale 

peut contribuer à atténuer ces 

problèmes et améliorer la qualité 

de vie des habitants des zones 

rurales. Cet enjeu s’est accéléré 

avec la crise sanitaire traversée 

en 2020. L’EPF a donc décidé de 

recourir à un fond de soutien sous 

forme de minoration foncière au 

bénéfice des portages fonciers 

dédiés à cette action.



Modalités générales :

•  Intervention en priorité pour 

les projets identifiés dans les 

documents d’urbanisme (SCoT, 

PLU, ou PLUİ) et le cas échéant 

dans un plan d’action foncière 

Pour le développement de zones 

d’activités :

•  Encourager les collectivités à 

s’engager au maintien de la pro-

priété foncière publique, par 

exemple par le biais d’un dispo-

sitif de dissociation des droits 

réels immobiliers 

•  Rechercher l’optimisation du 

foncier en densifiant et préser-

vant les zones d’activités et in-

dustrielles existantes

Pour les projets de maintien de 

commerce :

•  Intervenir sur l’acquisition de 

locaux commerciaux pour pré-

server le tissu économique local

•  Attribuer le fond de minora-

tion « Réhabilitation » aux pro-

jets de maintien de commerce 

de proximité, au profit des col-

lectivités

•  Poursuivre le soutien aux pro-

fessionnels locataires de l’EPF 

dans le cadre de projet por-

tant sur la revitalisation com-

merciale
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Concourir au 
développement du 
tissu économique 
régional et local 
participant à 
l’attractivité 
du territoire. 
Accompagner le 
maintien de l’odre 
commercial de 
proximité.

 OBJECTIF 
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c. Contribuer à la requalification des friches

Au sens du code de l’urba-
nisme, article L.111-26, on en-
tend par friche tout bien im-
mobilier, bâti ou non, inutilisé 
et dont l’état, la configuration 
ou l’occupation totale ou par-
tielle ne permet pas le réem-
ploi sans aménagement ou des 
travaux préalables.

Le décret du 26 décembre 2023 

vient préciser les critères de dé-

finition d’une friche. Ainsi, pour 

identifier une friche il est tenu 

compte notamment de l’un ou 

des éléments suivants :

•  Une concentration élevée de 

logements vacants ou d’habi-

tats indignes ;

•  Un ou des locaux ou équipe-

ments vacants ou dégradés en 

particulier à la suite d’une ces-

sation définitive d’activités ;

•  Une pollution identifiée pour 

laquelle son responsable ou 

l’exploitant du site, son ayant-

droit ou celui qui s’est substitué 

à lui a disparu ou est insolvable ;

•  Un coût significatif pour son 

réemploi voire un déséqui-

libre financier probable entre 

les dépenses d’acquisition et 

d’interventions, d’une part et 

le prix du marché pour le type 

de biens concernés, ou compte 

tenu du changement d’usage 

envisagé, d’autre part.

Sont exclus de la notion de friche 

les terrains non bâtis à usage ou à 

vocation agricole ou forestier.

Face aux enjeux de l’objectif 

ZAN, la friche se révèle être une 

réserve prometteuse de terrain, 

mais longue à réhabiliter. Toute-

fois la maîtrise foncière n’est pas 

forcément gage de traitement 

de ces sites souvent pollués et 

pour lesquels la définition d’une 

nouvelle a^ectation est di`cile, 

compte-tenu de l’impact finan-

cier des travaux de traitement et 

de remise en état, ainsi que l’in-

génierie que cela nécessite.

La loi Industrie Verte du 24 oc-

tobre 2023 est venue apporter 

plusieurs dispositions visant à 

améliorer et accélérer les procé-

dures et les dépollutions pour les 

projets à vocation industrielle. 

Une planification du foncier in-

dustriel est instaurée à l’échelle 

régionale au travers des sché-

mas régionaux d’aménagement, 

de développement durable et 

d’égalité des territoires (SRAD-

DET). En cas de liquidation des 

entreprises, le remboursement 

de la créance relative aux frais de 

mise en sécurité d’un site pollué 

sera priorisé. Pour réhabiliter plus 

rapidement des friches indus-

trielles, la procédure de cessa-

tion d’activité des anciens sites 

industriels est facilitée. En outre, 

les porteurs de projets pourront 

réaliser des opérations de com-

pensation par anticipation, y 

compris pour des projets isolés, 

par exemple pour des sites « clés-

en-main » (mise en place de sites 

naturels de compensation, de 

restauration et de renaturation)

Identifié par la loi Climat et Rési-

lience comme accompagnateur 

dans une démarche de sobriété 

foncière, l’EPF entend appuyer 

les collectivités dans cette dyna-

mique pour les inviter à s’engager 

dans des process de traitement 

et de requalification des friches.



Accompagner les 
collectivités pour 
la résorption des 
friches et leur 
réadectation.

 OBJECTIF Modalités :

•  Contribuer à l’identification 

des friches sur le périmètre d’in-

tervention de l’Établissement

•  Réaliser les études de passif 

environnemental et l’ensemble 

des diagnostics pour définir le 

plan de gestion adapté en fonc-

tion du futur projet

•  Traiter les sites afin de livrer 

en fin de portage des terrains 

« prêts à l’emploi » et adaptés 

aux futurs usages

•  Accepter l’intervention sur 

des propriétés publiques pour 

déclencher les opérations de 

proto-aménagement, dans la 

mesure où en l’absence d’inter-

vention de l’EPF, le projet de la 

collectivité ne pourrait être lan-

cé. Pour ce faire, l’EPF procède-

ra à l’acquisition du site, à l’euro 

symbolique, auprès de la collec-

tivité uniquement après réali-

sation des études nécessaires 

pour établir le passif environ-

nemental. La durée du portage 

définit permettra à la collectivi-

té bénéficiaire de faire réaliser 

les études nécessaires pour la 

définition d’un projet d’aména-

gement ou de renaturation au 

regard des conclusions des dia-

gnostics SSP réalisés.

•  Attribuer le fond de minora-

tion « Friches », selon les cri-

tères d’éligibilité

•  Accompagner les porteurs de 

projet pour faciliter la sortie du 

bien en fin de portage, en pré-

conisant le recours à une As-

sistance à Maîtrise d’Ouvrage. 

L’EPF entend ne pas engager 

sa responsabilité sur le projet 

d’aménagement. Le pilotage de 

l’étude restera du ressort de la 

collectivité, l’EPF pourra toute-

fois participer financièrement à 

cette étude.
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Permettre la 
réalisation de 
projets urbains de 
grande envergure, 
notamment 
dans le cadre du 
renouvellement 
urbain et des 
programmes 
nationaux de 
revitalisation tout 
en étant apte 
à soutenir des 
opérations plus 
modestes avec 
une intervention 
plus ciblée et 
segmentée.

 OBJECTIF Modalités :

•  Participer aux démarches 

de définition d’une stratégie 

foncière portées par les collecti-

vités dans les secteurs urbains, 

en cours de revitalisation, pour 

anticiper au mieux les projets.

•  Mettre en œuvre les outils 

d’intervention adaptés et 

définis au travers de plans 

d’action foncière.

•  Maîtriser les propriétés 

nécessaires pour permettre un 

remaniement pertinent au re-

gard du périmètre de l’opération 

et de sa programmation. 

•  Susciter des partenariats avec 

les acteurs de l’aménagement 

et du secteur immobilier afin 

d’appréhender ces projets 

dans une vision d’ensemble. 

L’objectif est d’apporter des 

pistes et mesures concrètes 

pour construire l’attractivité, 

et initier un plan global agissant 

sur le logement, le commerce et 

les aménités contribuant à son 

développement.

•  Réduire les risques liés à la 

spéculation foncière et à la 

hausse des prix de l’immobilier.
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d.  Favoriser les projets de renouvellement urbain 
et de revitalisation des centralités

Les projets de revitalisation de 

centre-bourg et de renouvelle-

ment urbain sont au cœur des ini-

tiatives gouvernementales telles 

que les programmes action cœur 

de ville, petite ville de demain, 

village d’avenir, et les opérations 

de revitalisation des territoires. 

En somme, ces opérations visent 

à transformer les centres-villes 

et centre-bourgs en déprise et 

les quartiers en di`culté en es-

paces dynamiques, durables et 

agréables à vivre, tout en renfor-

çant l’identité culturelle et patri-

moniale des petites et moyennes 

villes. Ces opérations participent 

également à la lutte contre l’éta-

lement urbain et la périurbanisa-

tion.

L’action de l’EPF se voit renfor-

cer au travers de ces démarches. 

Il assiste les collectivités dans la 

définition de la stratégie foncière 

à adopter et sa mise en œuvre, 

selon les objectifs, les priorités et 

le plan d’action défini par la col-

lectivité. Sa mission principale est 

de contribuer à l’acquisition et la 

gestion du foncier dans les sec-

teurs de projet en vue de favoriser 

le développement, la transforma-

tion et la régénération urbaine.

Il est important de noter que l’EPF 

est conçu pour intervenir sur une 

grande variété de projets de ré-

habilitation et de revitalisation, 

quelle que soit la taille de la com-

mune et l’envergure du projet. 

Cette approche flexible permet 

à l’EPF de s’adapter à la diversité 

des besoins des collectivités lo-

cales, o^rant des solutions sur 
mesure pour revitaliser et amélio-

rer leur cœur de ville ou de bourg.



Faciliter l’accès 
aux services par 
l’action foncière 
pour la réalisation 
d’équipements 
publics. Améliorer 
le cadre de vie 
des habitants 
par la création 
ou l’amélioration 
d’infrastructures 
d’intérêt public.

 OBJECTIF Modalités :

•  Intervenir pour des projets 

dont la finalité est la vocation 

de service ou d’usage public.

•  Identifier les projets d’exten-

sion ou de création d’équi-

pements, les projets d’amé-

nagement d’espace public 

nécessitant une intervention 

foncière et accompagner les 

collectivités dans la mise en 

œuvre de la stratégie foncière 

adaptée pour la réalisation du 

projet.
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e.  Accompagner les collectivités dans le maillage du 
territoire en équipements et infrastructures locaux

Dans sa définition habituelle, 

l’équipement public est un ou-

vrage immobilier relevant des 

compétences normales d’une 

collectivité, destiné à répondre à 

un besoin collectif des habitants 

et usagers. Les infrastructures 

quant à elles correspondent à 

tous travaux ou ouvrages d’art 

relevant d’un service public no-

tamment dans le domaine des 

transports. 

La répartition de la population ré-

gionale est corrélée à une couver-

ture en équipements et services 

contrastée, elle aussi concentrée 

dans les aires urbaines. Il s’agit 

pour l’EPF d’accompagner les col-

lectivités dans une politique lo-

cale de desserte en équipements 

et services variés (santé, loisir, as-

sociative, administrative, ...) pour 

assurer une o^re de proximité aux 

habitants du Centre-Val de Loire.

Cet axe vise à participer à l’amé-

lioration du cadre de vie de la 

population centro-ligérienne. 

L’intervention de l’EPF peut éga-

lement être sollicitée au profit 

de projets d’aménagement d’in-

frastructures et espaces publics.



f.  Accompagner la préservation des espaces naturels, 
agricoles et du patrimoine bâti

La région Centre-Val de Loire re-

gorge d’un patrimoine bâti de 

prestige mais également compo-

sé de demeures, édifice religieux 

ou public. La sauvegarde de ce 

patrimoine est un enjeu tant ar-

chitectural qu’historique pour les 

collectivités.

Atout majeur d’attractivité tou-

ristique et de cadre de vie, le 

Centre-Val de Loire présente une 

diversité de paysages combi-

nant des milieux naturels riches 

et variés : les plateaux cultivés, 

ouverts (Beauce), ou particuliè-

rement boisés (gâtines), entaillés 

au centre et au sud par la Loire et 

ses a{uents, au nord par l’Eure 

et l’Essonne, alternant avec de 

grands massifs boisés (forêt d’Or-

léans, Sologne) et des zones de 

bocage (Perche, Boischaut). 

L’étalement urbain constaté sur 

ces dernières décennies est venu 

faire peser une véritable pres-

sion foncière sur les milieux na-

turels et particulièrement sur les 

espaces agricoles, représentant 

66% des terres consommées sur 

14 628 ha entre 2010 et 2020 

(données issues de l’Observatoire 

de l’artificialisation, CEREMA).

Participer à la 
préservation des 
espaces naturels 
agricoles ainsi que le 
patrimoine bâti.

 OBJECTIF Modalités :

•  Intervenir pour la maîtrise 

foncière, d’une part du 

patrimoine bâti et architectural 

pour éviter ou limiter sa 

dégradation, d’autre part des 

espaces, naturels, agricoles et 

forestiers pour permettre leur 

préservation et valorisation.

•  Définir des stratégies pour 

optimiser l’usage de la ressource 

foncière en soutenant les 

e^orts de densification, de 

renouvellement urbain ainsi 

que la renaturation des terres 

artificialisées

•  Développer les partenariats 

pertinents en matière de 

préservation des espaces 

naturels agricoles et forestiers : 

SAFER, parc naturel régionaux, 

département, région, ... 

•  Identifier et constituer un 

stock foncier
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3. DES ACTIONS QUI ASPIRENT 
À SE DÉPLOYER SUR 
LE TERRITOIRE RÉGIONAL

Le territoire d’intervention de 

l’EPF est acté par arrêté préfec-

toral en fonction de la volonté 

d’adhésion des collectivités ter-

ritoriales.

L’Assemblée générale, du 18 dé-

cembre 2018, a fixé les limites de 

son territoire de pertinence aux 

frontières régionales.

Au terme du PPI n°2, le terri-

toire d’intervention recouvre 622 

communes regroupées au sein de 

29 EPCI et trois communes adhé-

rentes à titre individuel pour une 

population totale de plus d’un 

million d’habitants.

Afin de s’ancrer davantage sur le 

territoire, l’EPF entend mettre en 

œuvre une stratégie de commu-

nication et promotion sur le long 

terme et ainsi augmenter sa visi-

bilité auprès de ses adhérents ac-

tuels et futurs, de ses partenaires 

institutionnels et locaux.

Même si les réalités territoriales 

di^èrent d’un territoire à l’autre, 

l’EPF se caractérise par ses capa-

cités d’action, son adaptabilité et 

sa réactivité, et est d’un réel in-

térêt en matière d’ingénierie fon-

cière : stratégie, anticipation et 

actions foncières, gestion patri-

moniale, traitement des friches, 

travaux de proto-aménagement, 

...

À ce jour, l’EPFLI Foncier Cœur de 

France n’est pas présent dans le 

département de l’Indre-et-Loire, 

lequel abrite l’EPF Val de Loire qui 

pour l’heure intervient sur la mé-

tropole de Tours. Les deux EPF lo-

caux ont pour objectif de couvrir 

la totalité de la région Centre-Val 

de Loire à terme.
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TERRITOIRE 
D’INTERVENTION
DE L’EPFLI CŒUR 
DE FRANCE

 CARTE 
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1. L’EPF, PARTENAIRE DE PROXIMITÉ 
POUR ACCOMPAGNER LA 
CONCRÉTISATION DES PROJETS
Véritable partenaire de proximi-

té auprès de ses adhérents, l’EPF 

évolue en permanence pour ré-

pondre à leurs besoins. Au cours 

du PPI n°2, l’équipe s’est adaptée 

en termes de compétences avec 

l’évolution de certains postes, à 

l’instar des rôles d’assistant évo-

luant vers davantage de polyva-

lence intermissions. 

L’e^ectif global a été renforcé, 

passant de 8 à 13 personnes, 

créant ainsi 5 nouveaux postes, 

afin de renforcer les compétences 

existantes dans des domaines 

tels que la gestion foncière, les 

travaux et la communication, 

tout en développant de nou-

velles compétences en matière 

de prospective et de stratégie 

foncière. Cette démarche est 

en adéquation avec l’expansion 

géographique et les objectifs 

stratégiques croissants de l’Éta-

blissement. L’EPF demeure un 

partenaire proche et souple, tou-

jours prêt à répondre aux besoins 

de ses membres.
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Outre l’accompagnement des 

collectivités pour des portages 

fonciers, l’EPF intervient pour la 

définition et la mise en œuvre 

de stratégie foncières qui se dé-

clinent au travers de plans d’ac-

tion foncière (PAF) à l’échelle 

d’un territoire en fonction des 

projets, des enjeux fonciers, de 

ses besoins locaux identifiés sur 

la base des documents de plani-

fication (PLU/I, SCoT, PLH, ...) et 

des nouveaux objectifs de la loi 

climat et résilience.

L’intérêt de cet outil réside dans 

sa capacité à s’adapter à chaque 

projet et à chaque territoire.

Lorsqu’une collectivité membre 

identifie un besoin d’accompa-

gnement pour élaborer et suivre 

une stratégie foncière cohérente, 

l’Établissement peut l’assister 

dans la réalisation de son plan 

d’action foncière.

En plus de l’élaboration d’une 

stratégie d’intervention à l’échelle 

locale, les plans d’action foncière 

permettent une sécurisation ju-

ridique des interventions. L’ac-

tion publique est ainsi ciblée sur 

des gisements fonciers straté-

giques pour le développement à 

court, moyen et long terme. Le 

PAF constitue alors une feuille de 

route pour saisir les opportunités 

stratégiques lorsqu’elles se pré-

sentent et ne pas agir « au coup 

par coup ».

Le plan d’action foncière doit 

pouvoir s’appuyer sur des 

moyens adaptés comme le 

MCMA, « Mieux Connaître pour 

Mieux Agir », application carto-

graphique et véritable outil opé-

rationnel de connaissances des 

territoires.

Fort de son ingénierie, l’EPF peut 

ainsi recommander des outils de 

maîtrise foncière adaptés, avec 

pour objectif l’élaboration d’une 

stratégie foncière locale permet-

tant la mise en œuvre de projet 

d’aménagement durable.

a. Anticiper les stratégies foncières

LE MCMA
Le MCMA, « mieux connaître 

pour mieux agir » est un ou-

til cartographique dédié à 

l’aménagement du territoire 

et au foncier.

Cette application, simple 

et accessible, facilite la 

construction de stratégie 

foncière des collectivités. 

Elle apporte un appui à l’éla-

boration des plans d’action 

foncière pour permettre de 

cibler les priorités d’interven-

tion par une réflexion antici-

pée et concertée.

1 2 3 4 5 6

Ingénierie 
et conseil

AVANT 
MOBILISATION 

FONCIÈRE

PORTAGE ET PRÉPARATION 
OPÉRATIONNELLE DU PROJET

PHASE 
OPÉRATIONNELLE

DU PROJET

Négociation Acquisition CessionGestion Proto-
aménagement

Aménagement

Temps du foncier à l’EPF

Temps de définition du projet par la collectivité Temps opérationnel

 GRAPHIQUE 
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Parcours du foncier



b. Faciliter la remobilisation du foncier et immobilière

33

La remobilisation foncière et im-

mobilière est une action intrin-

sèque d’un EPF. L’article L.324-1 

du Code de l’Urbanisme définit la 

compétence de l’Établissement 

à e^ectuer des travaux visant 

à faciliter l’utilisation et le futur 

aménagement des biens acquis, 

comme défini à l’article L.300 du 

même code.

Ainsi, l’EPF est habilité à réaliser 

l’ensemble des travaux néces-

saire à la réalisation du projet de 

la collectivité. Le programme de 

travaux est défini en concerta-

tion avec la collectivité bénéfi-

ciaire du portage, et se distingue 

en trois catégories :

Les travaux du propriétaire

Ces travaux visent à la sécurisa-

tion des biens et des personnes 

ou a minima au maintien en 

l’état des biens, ou encore la pré-

vention des dommages causés 

par des tiers extérieurs, la lutte 

contre les intrusions, ou en cas 

d’urgence conduire à la décon-

struction partielle ou totale d’un 

bien acquis. 

Ainsi, la nature des travaux envi-

sageable peut consister en :

•  des travaux de clôtures, entre-

tien des espaces verts, décon-

struction, gardiennage,

•  des travaux de réparation du 

clos et du couvert, décon-

nexion des réseaux de fluides 

s’ils présentent un risque (in-

cendie, court-circuit, explosion 

…),

•  pour les biens occupés, des tra-

vaux de couverture, maçonne-

rie, isolation, chau^age, plom-

berie, ventilation, conformité 

des installations électriques et/

ou gaz, matériaux contenant 

de l’amiante et/ou du plomb, 

détection incendie, installa-

tions sanitaires, tenue au feu,

•  des travaux d’accessibilité, pour 

des biens occupés également.

Les travaux de 
réhabilitation commerciale

Ces travaux interviennent dans 

le cadre de projets de maintien 

de commerce de proximité sur 

les territoires ruraux. Ces travaux 

lourds visent à une remise en 

exploitation, une conversation 

voire une modernisation des 

locaux commerciaux (hors 

enseigne, éléments mobiliers 

et d’exploitation du fonds). À 

ce titre, l’EPF peut également 

intervenir sur la réhabilitation de 

logements attenants à l’activité 

commerciale, le cas échéant.

Les travaux de 
proto-aménagement

Ces travaux visent à préparer un 

site ou un bien à son a^ectation 

future, et peuvent nécessiter 

de la déconstruction ou de la 

dépollution.

Lors de la prise en main d’un site 

mais à plus forte raison en ma-

tière de déconstruction en vue 

d’une requalification, la question 

de la pollution se pose.

Un diagnostic de pollution des 

milieux (sol, eaux, air, ...) s’avère 

systématiquement nécessaire et 

repose sur plusieurs études suc-

cessives menées de manière pro-

gressive. L’EPF fait appel à des bu-

reaux d’études spécialisés pour 

mener en premier lieu une étude 

historique et documentaire (dé-

termination du classement du 

site et des obligations éven-

tuelles de l’ancien exploitant) et 

une étude de pollution compre-

nant des investigations sur le ter-

rain. Le diagnostic de pollution 

aboutit à la définition des mo-

dalités de gestion de la pollution. 

L’EPF procède ensuite aux tra-

vaux de dépollution proprement 

dit. Par ailleurs, au constat visuel 

de sources de pollution, leur trai-

tement est systématique : ex-

traction de tout produit à risque 

sanitaire ou environnemental, et 

de son contenant, vers la filière 

de traitement adapté comme 

la neutralisation et évacuation 

de citerne d’hydrocarbures, de 

bidon d’huile, de peinture et de 

terres polluées.

En cas de déconstruction, les tra-

vaux passent par les étapes sui-

vantes :

•  Obtention d’un permis de dé-

molir le cas échéant

•  Réalisation des diagnostics 

préalables (amiante, plomb, 

déchet, état de la pollution du 

site,...)

•  Référé préventif en cas de 

bâti connexe ou à proximité im-

médiate dans certains cas

•  Désamiantage puis décon-

struction



L’EPF œuvre déjà dans une dé-

marche de frugalité, à l’occasion 

de chacun de ses chantiers pour 

le recyclage et le réemploi des 

matériaux tels que le bois, l’acier, 

le béton, ... 

L’Établissement souhaite néan-

moins aller plus loin dans la pré-

servation des ressources et ainsi 

valoriser le réemploi du mobilier, 

des menuiseries, des dispositifs 

de chau^age, ...

Devenu incontournable depuis 

le 1er juillet 2023, au travers des 

diagnostics PEMD, l’économie cir-

culaire des chantiers de décon-

struction désigne une approche 

visant à maximiser la réutilisa-

tion, le recyclage et la valorisation 

des matériaux et des ressources 

lors du processus de démantèle-

ment et de retrait des bâtiments. 

Cette approche s’oppose au mo-

dèle traditionnel de démolition 

où les matériaux sont souvent 

jetés comme des déchets.

Dans le cadre de l’économie cir-

culaire des chantiers de décon-

struction, les objectifs principaux 

sont de réduire les déchets, de 

minimiser l’impact environne-

mental, de récupérer et de réu-

tiliser les matériaux de construc-

tion lorsque c’est possible et de 

promouvoir une gestion durable 

des ressources. 

L’économie circulaire des chan-

tiers de déconstruction est une 

approche de plus en plus impor-

tante dans la construction et la 

gestion des ressources, contri-

buant ainsi à réduire les déchets 

de construction, à préserver les 

ressources naturelles et à réduire 

l’empreinte carbone des chan-

tiers. 

L’EPF accompagne également les 

collectivités dans l’enlèvement 

de mobiliers restant dans les 

biens dont elle fait l’acquisition.

De manière générale, il s’agit de 

créer les synergies et réseaux 

pour améliorer la gestion de ces 

matériaux et équipements.

L’augmentation du stock im-

pacte de fait le nombre de biens 

immobiliers vacants dans le parc 

immobilier de l’EPF. En parallèle, 

l’extension du périmètre d’inter-

vention peut entraîner une dis-

persion potentielle de ces biens 

sur le territoire, ce qui peut en-

traver la gestion de proximité 

en termes de sécurisation et de 

maintenance, dans le but de pré-

venir les intrusions et les occupa-

tions illégales.

Les intrusions entraînent des 

coûts significatifs de gestion. Par 

conséquent, l’EPF envisage de 

nouvelles méthodes de gestion 

et d’utilisation des biens vacants 

pendant sa période d’interven-

tion. L’objectif est de permettre 

une occupation temporaire des 

sites en collaboration avec le 

bénéficiaire de l’intervention de 

l’EPF.

Cela vise à réduire les incidents et 

coûts de gestion, en mettant les 

biens à disposition d’occupants 

responsables, garantissant ainsi 

leur bon usage.

Les di^érentes possibilités de 

mise à disposition sont les sui-

vantes :

•  Occupation éphémère : pour 

une durée allant de quelques 

jours à quelques semaines, 

adaptée à des besoins événe-

mentiels. 

•  Occupation précaire ou tem-
poraire : pour une durée limi-

tée, sans nécessairement être 

liée au projet final, pouvant 

convenir à des associations 

culturelles, des activités de loi-

sirs, des entreprises, ...

•  Usage transitoire : en vue de 

préfigurer une utilisation future 

à déterminer en collaboration 

avec la collectivité, porteur de 

projet.

c. Développer des solutions d’économie circulaire et de 
réemploi à l’échelle régionale et locale

d. Maîtriser la gestion transitoire des biens en intégrant 
de nouvelles compétences
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a. Une durée de portage souple et adaptée aux besoins 
des porteurs de projet

b. Des modalités de remboursement performantes

Dans le cadre du portage, deux 

modalités de remboursement 

sont proposées par l’EPF. Elles 

sont définies dans le cadre de la 

convention de portage signée 

entre l’Établissement et la collec-

tivité.

Les portages jusqu’à 4 ans com-

pris peuvent être mobilisés sous 

deux formes, l’option retenue, 

après décision du conseil d’admi-

nistration, sera précisée dans la 

convention de portage :

•  par annuités comprenant le 

remboursement annuel du ca-

pital porté, déterminé en fonc-

tion du nombre d’années de 

portage.

•  par remboursement dissocié 
correspondant au rembourse-

ment à terme de la totalité du 

capital porté (travaux inclus).

Les portages à partir de 5 ans et 

15 ans maximum sont mobilisés 

par annuités. 

Est remboursée par annuités 

sans considération de la durée de 

portage, une opération inscrite 

dans l’un des axes suivants :

•  Contribuer à la requalification 

des friches,

•  Contribuer au maintien du 

commerce de proximité

•  Favoriser les projets de renou-

vellement urbain et de revitali-

sation des centres bourgs,

•  Accompagner les collectivités 

dans le maillage territorial en 

équipement locaux,

•  Contribuer à la préservation 

des espaces naturels, agricole 

et du patrimoine bâti.

Dans le cadre du portage, l’EPF 

assure la gestion locative des 

biens occupés. À cet e^et, les 

recettes locatives sont perçues 

par l’Établissement. Elles inter-

viennent au bénéfice du portage 

et viennent en diminution du ca-

pital porté et de fait du montant 

des annuités remboursées.

2. MODALITÉS DE PORTAGE
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Les portages de l’EPF ont une du-

rée fixée entre 2 à 15 ans. La pé-

riode peut être diminuée ou pro-

longée en cours de portage, dans 

la limite maximale de 15 années.

La durée de portage est détermi-

née en fonction de la nature du 

projet, des besoins et moyens fi-

nanciers de la collectivité.

À titre exceptionnel et au regard 

de la nature de certaines opé-

rations, le Conseil d’administra-

tion peut décider de consentir à 

d’autres modalités de portage, à 

l’exemple de la conclusion d’un 

bail à long terme (emphytéo-

tique, à réhabilitation).



3. LE MODÈLE ÉCONOMIQUE
Le PPI est défini pour une période 

de 5 ans. Il permet la formalisa-

tion des engagements pris par 

l’Établissement. Il constitue un 

budget pluriannuel qui dépend 

du précédent PPI et préfigure le 

suivant. Les PPI sont donc très 

liés entre eux car inscrits dans 

une même trajectoire financière.

Ce système de pilotage plurian-

nuel bâti sur le modèle des plans 

pluriannuels d’investissement 

permet de mieux gérer et lis-

ser la forte volatilité de l’action 

foncière ainsi que la temporalité 

« glissante » des travaux liés au 

portage (forts impacts d’un exer-

cice à l’autre).

Pour mémoire, l’action foncière 

et le portage (gestion, entretien 

et requalification du stock) qui 

constituent l’activité principale 

de l’EPF, s’inscrivent en section 

de fonctionnement.

Concernant les recettes sur la 

période 2024-2028 :

•  des recettes d’activités liés au 

remboursement  du capital es-

timées à 24 M€ (soit un mon-

tant annuel de 4,8 M€)

•  des recettes d’activité liées aux 

cessions estimées à 20 M€ (soit 

un montant annuel moyen de 4 

M€),

•  des frais de portage estimés à 

6M€, au taux de 1,5% (soit un 

montant annuel moyen de 1,2 

M€),

•  le levier fiscal et les compen-

sations de l’État liées à la taxe 

spéciale d’équipement pérenni-

sé à 60 M€ (soit un produit an-

nuel moyen de 12 M€). 

L’estimation de la recette fiscale 

prend en compte le maintien 

au-delà de 2024 du dispositif ac-

tuel destiné à compenser la ré-

duction de l’assiette de percep-

tion de la TSE (perte de la totalité 

du produit de taxe d’habitation 

et de 50 % du produit de la coti-

sation foncière des entreprises). 

Sans cette compensation qui 

s’élève en 2023 à environ 16 % 

de la TSE perçue, le levier fiscal 

de TSE qui pourrait être perçu 

durant les 5 années du PPI se-

rait alors de l’ordre 50,4 M€ (soit 

un montant annuel moyen de 

10,1 M€).

a. Un budget prévisionnel de 110 millions €
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Concernant les dépenses sur la 

période 2024-2028 :

Le budget du PPI n°3 est élaboré 

sans financement externe (em-

prunt ou subventions) sur la base 

des recettes et dépenses identi-

fiées.

L’a^ectation de l’enveloppe fi-

nancière dédiées aux dépenses 

d’activités, de 102 M€ s’organise 

par axe, selon les objectifs sui-

vants :
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•  des dépenses d’acquisitions 
et de travaux liés à la gestion 

des biens estimées à 102 M€ 

(soit un montant annuel moyen 

de 20,4 M€).

•  des frais de fonctionnement, 
liés aux charges de personnel 

et de structure estimés à 8 M€ 

(soit un montant annuel moyen 

de 1,6 M€).

 GRAPHIQUE 

Axe d’intervention Prévisionnel 
2024-2028

Favoriser les politiques locales d’habitat* 18 000 000 €

Contribuer au développement économique, tou-
ristique et commercial local 20 000 000 €

Contribuer à la requalification des friches 18 000 000 €

Favoriser les projets de renouvellement urbain et 
de revitalisation des centralités 26 000 000 €

Accompagner les collectivités dans le maillage 
du territoire en équipements et infrastructures 
locaux

16 000 000 €

Accompagner la préservation des espaces natu-
rels, agricoles et du patrimoine bâti 4 000 000 €

Total prévisionnel PPI 2024-2028 102 000 000 €*dont 5 M € dédiés à l’Organisme de Foncier 

Solidaire de 2024 à 2028.

Dépenses 
EN MILLIONS €



b. Les modalités de cession

Déroulement d’une cession

Le bénéficiaire du portage s’en-

gage à procéder auprès de l’EPF 

au rachat des biens, au plus tard 

au terme du portage.

À tout moment, le bénéficiaire 

peut procéder à un rachat par 

anticipation de manière totale ou 

partielle pour les besoins de son 

projet.

À la demande du bénéficiaire du 

portage, les biens pourront être 

cédés à un opérateur de son 

choix qu’il aura éventuellement 

désigné après mise en concur-

rence ou de gré à gré.

Prix de cession et de revient

Le prix de cession hors taxe des 

biens fonciers et immobiliers est 

calculé à partir du prix de revient 

hors taxes qui comprend :

•  Le coût d’acquisition : la va-

leur d’acquisition des biens et 

les indemnités de toute natures 

versées aux ayants droit. Les 

frais d’actes et les frais divers 

liés aux acquisitions (cadastre, 

publicité foncière, document 

d’arpentage, diagnostic immo-

bilier, ...)

•  Les coûts de travaux et 
études dont l’EPF est maître 

d’ouvrage et liés au maintien ou 

à la préparation du site (dépol-

lution, déconstruction, sécuri-

sation, étude de sol, diagnos-

tics divers, ...)

•  Des minorations foncières 

peuvent être accordées, détail-

lés dans la partie suivante, ve-

nant en déduction du prix de 

cession ou du capital porté, en 

fonction de l’axe d’intervention 

et de la nature du bien et du 

projet. Le versement de cette 

minoration est encadré.

FRAIS DE 
GESTION

PRIX DE 
REVIENT

PRIX DE 
REVIENT

38

 GRAPHIQUE 

tous frais directement liés 
à l’acquisition : notaire, 
indemnités d’eviction, 

publicité foncière, 
géomètre....

tous travaux et études 
techniques préparant le site 
durant la phase de portage 

(sécurisation, déconstruction, 
diagnostic, dépollution, 

réhabilitation commerciale...)

tous frais liés à la gestion des 
biens en portage : assurance, 

taxe foncière...

COÛT 
D’ACQUISITION

TRAVAUX ET 
ÉTUDES 

ÉVENTUELS

MINORATIONS 
FONCIÈRES SUBVENTIONS

PRIX DE 
CESSION 
MINORÉ

Constitution des prix 
de cession



c. Les minorations foncières

d. Les subventions

Pour favoriser les projets portés 

par les collectivités, plusieurs 

fonds de minoration foncière, 

c’est-à-dire des réductions de 

prix de cession, ont été créés par 

l’EPF. Ces minorations sont prises 

en charges sur les fonds propres 

de l’Établissement et peuvent 

être attribués au titre de :

•  la requalification des friches : 
une prise en charge des études 

préalables et travaux de décon-

struction et de dépollution des 

biens afin d’encourager les col-

lectivités locales à s’emparer et 

à traiter les friches. Il s’agit uni-

quement et obligatoirement 

des biens issus d’opérations 

classées dans l’axe intervention 

Réhabilitation des friches.

•  la réhabilitation de com-
merce de proximité : un 

moyen pour l’EPF d’accompa-

gner les communes dans la re-

vitalisation commerciale dans 

les ruralités. La prise en charge 

les études et travaux mis en 

œuvre pour la reconversion et 

la modernisation des locaux : 

travaux du propriétaire portant 

sur la sécurisation des biens et 

des personnes, l’accessibilité ou 

même l’attractivité des locaux, 

dans le cadre de la revitalisation 

commerciale. Cette minoration 

peut être attribuée au bénéfice 

de projets inscrits dans l’axe 

Développement économique 

ou Renouvellement urbain et 

revitalisation de centre-bourgs.

Le portage, dans le cadre d’un 

projet, peut être éligible et bé-

néficier de financements locaux, 

nationaux voire européens. Il ap-

partient au porteur de projet de 

mobiliser l’ensemble des finan-

cements extérieurs utiles à son 

projet. La collectivité reste res-

ponsable de la recherche et du 

pilotage de sa demande de finan-

cement.

Pour faciliter la recherche de fi-

nancements des petites com-

munes qui seraient dépourvues 

d’ingénierie, l’identification d’un 

relais auprès de l’intercommu-

nalité peut s’avérer opportune. 

À ce titre, les ressources sont 

globalement existantes dans les 

communautés de communes au 

travers de la présence des chefs 

de projets « PVD, ACV » et qui 

peuvent rassembler un certain 

nombre de compétences en la 

matière.

Les subventions peuvent être 

perçues par l’EPF et intervenir en 

diminution du capital porté.
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Modalités d’attribution 

L’attribution de la minoration 

foncière relève de la décision du 

Conseil d’Administration de l’EPF 

qui se prononce :

•  au vu des éléments fournis par 

la collectivité porteur de projet, 

engagée au rachat et de la di`-

culté e^ective à réaliser l’opéra-

tion envisagée afin d’éviter tout 

e^et d’aubaine ;

•  en fonction des capacités fi-

nancières du fonds de minora-

tion foncière.

Pour garantir leur usage 

conforme, le montant de la mi-

noration accordé devra être 

remboursé si l’opération e^ecti-

vement réalisée ne respecte plus 

les conditions d’éligibilité d’attri-

bution d’une minoration.



Gouvernance et 
pilotage du PPI

1. UNE GOUVERNANCE LOCALE

IV. 

La gouvernance de l’EPF est 
assurée par une assemblée gé-
nérale composée de 59 délé-
gués et leurs suppléants, tous 
élus locaux issu des collecti-
vités membres ; d’un conseil 

d’administration composé de 
23 administrateurs titulaires 
et 23 suppléants et d’un bu-
reau composé du président et 
9 vice-présidents.
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Gouvernance et 
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vote la TSE
avis sur les orientations 
et la programmation pluriannuelle

délibère sur les orientations budgétaires, 
la programmation annuelle et le PPI

vote le budget
autorise les emprunts
valide les demandes d’interventions

prépare et exécute les décisions 
du CA et de l’AG

recrute
ordonne les recettes et les dépenses

représente l’EPF devant la justice

participe à la définition 
des orientations et à 

la préparation 
des délibérations

présente les orientations
dirige les débats
convoque le CA

NOMMENT LEURS 
REPRÉSENTANTS

ÉLIT LES MEMBRES

DÉLÉGATION 
ÉVENTUELLE 

DE COMPÉTENCES 
AU DIRECTEUR

NOMMENT SES 
REPRÉSENTANTS

43*12

59

23

4

DÉPARTEMENTS EPCI

DIRECTEUR BUREAUPRÉSIDENT

RÉGION

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

CONSEIL D’ADMINISTRATION

10

NOMME ÉLIT

 GRAPHIQUE 

Organisation de
la gouvernance

NOMMENT LEURS 
REPRÉSENTANTS

ÉLIT



2. DES PARTENARIATS DE PROXIMITÉ 
À CONCRÉTISER

3. UN PPI AU FIL DE L’EAU

Pour apporter l’ingénierie et l’ex-

pertise la plus adaptée aux col-

lectivités dans la réalisation de 

leurs projets, il est essentiel pour 

l’EPF d’avoir une compréhension 

écosystémique des projets de 

territoire, des parties prenantes 

impliquées, de conforter et déve-

lopper son o^re de service tout 

en créant les synergies de parte-

nariat.

Cette approche tend à favoriser 

des partenariats locaux opéra-

tionnels (SAFER, Agences d’urba-

nisme, CAUE, ...) et stratégiques 

auprès de partenaires institution-

nels comme les DDT, la DREAL et 

les collectivités elles-mêmes.

Le Programme Pluriannuel d’In-

tervention pose les grands ob-

jectifs et le cadre d’intervention 

de l’EPF, selon le contexte de la 

date à laquelle il est approuvé. 

Néanmoins, ce document n’est 

pas figé et se construit tout au 

long de son application dans le 

but de faire évoluer les process 

et s’adapter à un environnement 

législatif et territorial qui évolue 

en permanence. Dans le cadre 

de la concertation engagée pour 

rédiger cette feuille de route, cer-

tains thèmes amènent des ré-

flexions à mener sur le long terme 

et sur lesquelles seront proposés 

des groupes de travail aux admi-

nistrateurs pour approfondir et 

arbitrer sur ces sujets. Dans cette 

logique de réflexion à l’échelle 

du PPI, le temps sera accordé 

également à l’expérimentation 

de certains process dans le but 

d’apporter des évolutions ou au 

contraire conserver les modalités 

d’intervention, notamment sur 

les thèmes qui ont suscité un dé-

bat pendant la construction du 

programme.

Par ailleurs, afin de suivre au 

mieux l’évolution du PPI et sa 

mise en œuvre, l’EPF réalisera une 

évaluation de la feuille de route 

intermédiaire.

Cette étape permettra d’analy-

ser la trajectoire stratégique et 

financière à mi-parcours. En ob-

servant les tendances qui émer-

geront, l’EPF pourra anticiper les 

enjeux du PPI suivant et ses mo-

dalités d’élaboration.
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